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UNE APPROCHE INTERCULTURELLE DES DROITS DE
L'HOMME

LA DECLARATION
UNIVERSELLE DES DROITS
DE L'HOMME
Le 10 décembre 1948 l'Assemblee Generale des Na-
tions Unies adopte et proclame la "Declaration uni-
verselle des Droits de l'Homme."

Celle-ci est le fruit d'une Commission de l'O.N.U.
instauree en janvier 46 suite du choc ressenti par
l'Humanite face aux horreurs de la 2e Guerre Mon-
diale. Apres 100 seances de travail, le texte elaboré
est adopte par 48 voix et 8 abstentions (6 pays du bloc
de l'Est, l'Afrique du Sud et 1'Arabie Saoudite.)

Ii s'agit donc d'un document d'origine gouverne-
mentale (la redaction et l'adoption sont l'oeuvre de
portes-paroles d'Etats et non d'assemblees Blues et
emanant de majorites populaires), et essentiellement
occidentale (la plus a. de partie du Tiers Monde est
encore colonisee en 48!)

Ces caracteristiques peuvent contribuer a compren-
dre l'enorme decalage entre les intentions d'un docu-
ment que tout le monde fait semblant d'applaudir, et
la realite qui est marquee par les innombrables vio-
lations de cc texte!

Aux scurcas des Droits de
I'Homme

pendance des U.S.A. (1776) et la Revolution Fran-
caise de 1789 consacrent les "droits naturels, Mahe-
nables et sacres" des citoyens.

Ces "libertes publiques", reservees cependant aux
seuls "sujets majeurs, males, citoyens, capables et
proprietaires" (Declaration des Droits de l'Homme et
du Citoyen) se retrouvent - elargies a tous les indivi-
dus- dans les articles 1 a21 de la Declaration de 1948.

b) les droits economiques et sociaux: L 'apparition,
avec le developpement industriel, du mouvement so-
cialiste et des Etats communistes provoque un elar-
gissement du discours sur les Droits de l'Homme.

Les libertes d'inspiration bourgeoise sont conside-
rees par le mouvement ouvrier comme des "droits
formels" tant gulls ne sont pas accompagnes d'un
bien-etre materiel et culturel qui permettent aux
classes populaires de reellement pouvoir en jouir. Les
articles 22 a 27 de la "Declaration Universelle" pro-
clament la reconnaissance des droits sociaux &men-
takes.

II faudra eviter que les "Droits de
I'Homme" ne deviennent une

nouvelle ideologie consensuelle
des pays riches pour justifier des

croisades mudernes contre les
pays domines.

10 decembre
1988
40 ans apres
la "Declara-
tion
Universelle
des Droits de
I'Homme."

Ii est possible de distinguer 2 "generations" de Droits
de l'Homme qui puisent chacune leur source dans 2
periodes importantes de l'Histoire du monde occi-
dental.

a) Les droits civ3 A politiques: Ces droits qui vi-
sent a proteger l'individu contre l'Etat prennent leur
racine pour l'essentiel dans le 18e siecle, le siecle des
"Lumieres". Ces philosophes o I o sent la raison et les
droits de l'individu au pouvoir absolu de droit divin
et a l'absolutisme royal et f

Les aspirations de la bourgeoisie -classe montante-
ont besoin d'un cadre plus "liberal" pour pouvoir
s'exp er et se developper.	 laration d'Inde-

Aux fondements des Droits de
I'Homme
Les racines des Droits de l'Homme plongent donc
dans 2 grands moments de l'Histoire du monde occi-
dental: La montee de la bourgeoisie avec ses aspira-
tions liberales a donne lieu aux droits civils et
politiques. Plus tard le mouvement ouvrier et l'appa-
rition des Etats communistes ont force la reconnais-
sance de la 2e generation des Droits de 1 'Hom me: les
droits sociaux et économiques.

Mais, plus soute,rrains encore, plusieurs postulats ty-
piquement occidentaux sous-tendent la "Declaration
Universelle":
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La
"Declaration

des Droits
s Peuples",

est le
complement

indispensable
aux Droits de

l'Homme.

- b s "Droits de 1'Homme" sont inherents A tout in-
dividu: us ne se fondent sur aucune instance divine.
La " laration Universelle" est c marquee par
un "a-theisme pratique".
- L'individu est Lbsolu, irreductible A tout autre.
doit	 protégé contre la societe, vue comme une
entite exterieure a lui.
- "Declarer" la dignite humaine, c'est indiquer impli-
citement qu'elle ne va plus de soi! "C'est quand de-
cline le Yi (la justice) que surgit le Li (le rite)" LAO
TSEU.

D'autres cultures ont une approche toute differente
de cet enjeu, et le concept meme de "Droits de
l'Homme" y al . . .t comme non-operationnel!

L'approche

Dans les societes bouddhistes et hindouistes la mise
en evidence de "droits" d'un individu contre un autre
ou vis-à-vis de la societe n'a pas de sens.

L'equivalent symbolique de la notion occidentale de
"Droits de l'Homme" peut se retrouver dans le mot
sanskrit "$ i  iii.." dont la racine "dhr" signifie
"maintenir". Le "Dharma", mot intraduisible, est ce
qui maintient . onie universelle, et il signifie A
la fois loi, norme de conduite, moralite, justice, veri-
te...

Le "Dharma" est l'ordre qui maintient et soutient la
cohesion au cosmos, A la societe et A l'Homme; c'est

aussi le fonctionnement d'un univers en equilibre
toute chose et tout homme sont a leur place: il regle
ainsi egal ent le systeme des castes qu'une I cc

u a sire c7e	 'de ler de la "	 Univer-
selle" ("Tous les etres humains naissent egaux")
pourrait amener A con 	 ner A priori.

Sans pouvoir approfondir le sujet ce cadre, nous
croyons que seul le probleme des Hors-Castes (ou
"Intouchables") est en contradiction irreductible avec
la philosophic des "Droits de l'Homme".

De cette vision orientate decoulent concep-
tions qui sont lies differentes des postulats occiden-
taux evoques plus haut:

- Les Droits de l'Homme de nt l'Homme indivi-
duel, car l'individu est une abs . tion et ne saurait
donc etre sujet de droits. Hest pris dans un reseau de
relations qui constitue l'etoffe du reel humain.
- Les Droits de 1'Homme ne concernent pas que
1'Homme, r's la to t -Ite du deploiement de l'uni-
vers, y compris des dieux et des animaux...
- Les Droits de l'Homme ne peuvent etre isoles les
uns des autres. Ce qui compte c'est onie uni-
verselle, et non une liste - impossible A etablir- de
droits distincts.

L'a77cche des relic !or, dites "rev(. " cr

L'Islam, le Judaisme et le Christianisme ont en com-
mun de considerer l'Homme comme un "ambassa-

LCOr ,„ DES hOiTii 	 4R01 S DES 7L117LES

En 1976, A l'appel du Tribunal Russell, une conference internationale reunit A Alger des intellectuels, hommes
politiques, et representants de mouvements de liberatiron de toutes les parties du monde.

Cette conference adopte la "Declaration des Droits des Peuples", complement juge indispensable aux Droits
de l'Homme. L'objectif est de marquer la reconnaissance des peuples comme entites naturelles, incontour-
nables, et done sujets de droits. Actuellement le droit international n'accorde cette reconnaissance qu'aux
Etats qui sont censes representer l'ensemble de leurs citoyens.

Or II existe des peuples sans Etat (expl.: les Palestiniens), tout comme II existe des Etats qui regroupent plu-
sieurs peuples parmi lesquels se trouvent parfois des minorities opprimees (expl.: les Indiens des	 eriques).

Deux exemples permettent d'illustrer l' importance d'un "Droit des Peuples" compris comme un droit non-
officiel, complementaire et alternatif:
- L'O.N.U. a proclame le droit a la culture comme un Droit de l'Homme (art. 27). . s comment imaginer

a . ouissement d'un tel droit dans un pays envahi par des manuels scolaires, de la musique, des feuille-
tons T.V.... venus d' ailleurs? La culture - definie par la a laration d' Alger comme "vivante, actuelle et pros-
pective" - est done bien un droit collectif avant de pouvoir etre un droit individuel.

existe des "droits" non reconnus par le droit international et qui s'opposent A la legislation en vigueur
dans tel ou tel Etat. Ainsi les peuples amerindiens d'Amerique du Nord opposent leurs "droits ancestraux"
concernant l'appartenance des terres au droit officiel fait par l'Homme blanc dans son seul interet!

Afin de d ndre ces Droits des Peuples, et plus particulierement ceux des ethnies mina . s et des tribus
mena de disparition, une association internationale, l'I.C.R.A. (International Commission for the Rights
of Minorities and Aboriginal People) est en train de se creer. (Le dem. .ge des sections belges- y compris
A Liege- est prevu pour bient8t)

Independante de toute o -a ence politique et religieuse l'I.C.R.A. a pour vocaLloa de ueillir et de diffu-
ser les informations et t6moignages sur la situation et les problemes actuels des ethnics miner,tires et des
populations aborigenes, en vue de f. e mettre en place des progr. mes d'assistance ou des c. pagnes d' in-
fo ation de l'opinion publique et de saisir les instances internationales dans les cas de violation des droits
de l'homme et ( 11.,s uples.
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deur" de Dieu sur terre et. de, privilegier un discours
en te es de i kJ1HQn1 ':

Ii suffit de rappeler, pour ce qui concerne la tradition
judeo-chretienne, les "10 Commandements" qui
constituent une sortie d'ant&edent inverse aux Droits
de l'Horn.me. 'Rene Cassin, ij Nobel de la Paix et
principal artisan ik k "Declaration Universelle
Droits de l'Homme" ftait jai f et II avouait 1' influence
de ce texte bibiiqic su sa peuser en Toppelant. notam-
m en I le fait que ifidey. • avii fon& l'Holocauste sur
un pretendu vit4" pour la race
aryenne! Si la "Declaration Universelle" ne pane fi-
nalement pas de "Devoirs" c' est it 1' opposition ye-
hemente de Roosevelt: Le president am6ricain
plaida.it	 ne fallait pas donner aux r6gimes corn-
munistes des arguments, Staline invoqt 1 volon-
tiers les "devoirs du citoyen sovietique envers la
societe'°.

L'Islam quant a lui place l'Homrne devant une alter-
native: Solt II se soumet enfierement a Dieu et il de-
vient l'esclave de Dieu,,. mais de Dieu seul; soit
refuse cetteic-inik Otayol	 ("Isl. " se traduit

par "soumission") et it devient automatiquement la
proie a toutes les tentations et a toutes les idoles
(gloire, sexe, argent,...) et donc l'esclave de lui-meme
et des autres! It est a noter que cette conception de la
"liberte" comme "soumission volontaire a Dieu" se
retrouve de facon ties marquee C,,,t 416 ce • 'nes tradi-
tions chretiennes (le Cannel...)

Peut-on exporter les Droits de
l'Homme?

Au-dela des formulations ei L;Les prineires, , ilconvient
d'examiner ce • es prafici!?s qu 'au ROM des Droits
de l'Homme l'Occident pris pour habitude de
con*. ner.

Considerons - de facon forcement trop succincte dans
le cadre reserve A cet . 'cle - les 3 exemples "classi-
ques" que sont l'excision, la polyg• ie et les sys-
temes politiques differents du nOtre. Sans vouloir
defendre n'importe quoi au nom d'un aveuglant droit
a la difference - qui ne serait qu'un alibi pour un
conf • • ble droit l' indifference- il 	 :e de repla-

Kari! at ur zu	 ssier

C. Schmitz
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cer, par le biais d'un veritable dialogue interculturel,
toutes ces pratiques dans leurs contextes culturel et
socio-economique.

L'excisiou: Cette mutilation de la femme - encore
pratiquee dans 26 pays africains- represente a nos
yeux un scandale insupportable. Et il est vrai que IA
øü cette pratique ne sert qu'A asseoir la domination
male sur sa "• naire" la con # . nation parait sans
appel.

Ii existe cependant des societes animistes dans les-
queues l'excision decoule d'une cosmogonie qui re-
connait une nature hermaphrodite commune a
l'homme et A la femme. Pour permettre a chaque sexe
d'epanouir entierement sa vraie nature, il convient
donc d'eliminer chez l'homme la presence feminine
(par la circoncision) et chez la femme la presence
masculine (par l'excision).

Les femmes elles-mémes y considerent la preserva-
tion de leur integrite physique comme une infirmite
feminine. Une campagne contre les mutilations de la
femme ne pourra etre couronnee de succ,es dans un
tel contexte que si elle tient compte des fondements
culturels de ces pratiques. Elle devra tenter - dans le
respect de telle vision du monde- de remplacer les in-
terventions mutilantes par des gestes rituels et sym-
boliques qui pourront etre accepter comme des equi-
valents satisfaisants.

La polygamie: L'article 16 de la "Declaration Uni-
verselle" plaide implicitement en faveur de la mono-
gamie. Or il apparait que dans les societes rurales
africaines les femmes sont les premieres a defendre
la polygamie! Son abolition ebranlerait en effet tout

l' edifice d'une socie tiormelle qui ne vit que du
travail des champs, et ne connalt pas les moyens
contraceptifs.

Dans un menage polygame les corvees domestiques
ainsi que le nombre de grossesses sont divises par 3
ou 4. Si on changeait donc par decret la seule com-
position familiale, sans m ler tout le contexte so-
cio-economique,ce seraient les femmes, celles
justement qu'on voulait aider, qui risqueraient d'être
les premieres victimes!

lies rëgles de jeu politiques: Le philosophe Main di-
sait que "le droit de vote n'est pas un Droit de
l'Homme". Si les objectifs que sont la liberte, l'ega-
lite fon.. entale entre tous les hommes et le bien-
etre de chacun sont atteints autrement que par le
moyen de notre type de democratie parlementaire,
rien ne justifie au nom des Droits de l'Homme une
con	 nation de tels systemes.

Ainsi les Amerindiens, par exemple, ont-ils une
conception politique toute differente de la noire qui
est fond& sur les notions de majorite et de minoritk.
Quand dans une assemblee indienne 1% des partici-
pants a une opinion divergente, on considere que l' as-
semblee (le "Cercle") est profondement divise!
s'agira des lors de prolonger la discussion ou de sus-
pendre la decision jusqu'A cc qu'un consensus se se-
ra degage. "De la facon dont je comprends les choses,

moi seule, en tant qu'Indienne, j'ai la majorite a
10%", ecrit An Kapesh, Amerindienne du Quebec.

Par ailleurs les Amerindiens, de meme que la plupart
des peuples aborigenes, sont tout a fait "incapables"
d'adopter 'cle 17 de la " 1. lion Universelle"
concernant le "droit A la propriete": L' Homme appar-
tient a la "Terre-Mere"; penser que la Terre puisse
etre sa propriete est inconcevable! Les etres vivants -
tous confondus- ne peuvent qu'utiliser la tare qui
telle une mere les nourrit!

Les "Droits de l'Homme" font aujourd'hui l'objet
d'une unanimite quelque peu suspecte alors que trop
peu de gens en connaissent la teneur exacte, et que
partout au monde les violations de ces Droits sont de
plus en plus nombreuses... y compris en Belgique!

Ii faudra eviter que les "Droits de l'Homme" ne de-
viennent une nouvelle ideologie consensuelle des
pays riches pour justifier des croisades modernes
contre les pays domines culturellement et economi-
quement. (Voir Reagan et le Nicaragua!)

La "Declaration Universelle des Droits de l' Hom me"
est un outil formidable, a condition d'être utilisee
avec modestie, ouverture d'esprit, mais aussi avec
toute la fermete necessaire IA oC il le faut... y compris
aupres du "gouvernement-ami" de Mobutu!

Guy Krettets
Liege 19
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